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Introduction


Les politiques de l’emploi ne se laissent pas facilement saisir. L’étude de celles-ci semble buter sur la définition même de l’expression. L’économie adopte –le plus souvent- une vision fonctionnaliste, laissant par définition peu de place aux déterminants diachroniques. La science politique est mal à l’aise avec les politiques de l’emploi du fait de la difficulté à cerner le secteur d’intervention [Lacroix et Merle, 1988]. A cet égard, le Traité de science politique de Grawitz et Leca [1985] n’aborde pas les politiques de l’emploi dans ses différents chapitres. De son côté, la sociologie a commencé depuis une vingtaine d’années à voir dans l’emploi un objet d’étude. Ainsi, des appels à une « sociologie de l’emploi » ont été formulés dans les années 80 [Decouflé et Maruani, 1987] et des travaux en ce sens mêlant sociologie et économie sont apparus dans les années 90 [Barbier, 1997 ; Barbier et Gautié, 1998 ; Erbes-Seguin, 1994 ; Friot et Rose, 1996 ; Lallement, 1994]. Malgré cet intérêt pour le concept d’emploi, l’étude des politiques de l’emploi elle-même par la sociologie nous semble être toute relative à part quelques exceptions [Barbier, 2006 ; Maclouf, 2006]. De manière générale, il ressort de ces travaux que la catégorie « politique de l’emploi » n’est pas stabilisée. En effet, il semble que « politique de l’emploi » et également « emploi » appartiennent à ces concepts sociologiques polymorphes au sens où ils recouvrent une diversité de définitions et d’appréciations [Passeron, 2006]. 


L’enjeu de ce texte est de définir la catégorie émergente « politique de l’emploi » et d’en comprendre et d’en expliquer son processus de construction. En ce sens, notre raisonnement s’articulera en deux moments. Tout d’abord, nous proposons de dater la naissance des politiques de l’emploi. Ainsi, en nous démarquant d’une approche fonctionnaliste et parfois anachronique nous pensons pouvoir repérer la naissance des politiques de l’emploi à partir de son apparition dans différents discours. C’est en replaçant la genèse des politiques de l’emploi dans son contexte politique et historique que nous pourrons dans un second temps cerner la signification des premières politiques de l’emploi. Nous pourrons ainsi montrer qu’il s’est formé une matrice cognitive et normative qui s’est autonomisée des logiques des politiques sociales.  


Notre approche est celle de la sociologie compréhensive par laquelle nous tentons de saisir le « sens visé subjectivement en réalité par un agent » [Weber, 1971, p.4]. Lors d’interprétation textuelle ou langagière, notre méthode est de saisir les intentions des acteurs, c'est-à-dire de comprendre ce que pour eux signifiaient leurs actions. Nous attachons à cet égard une place centrale au sens des mots et à leur participation à la construction sociale de la réalité [Berger et Luckmann, 1986 ; Corcuff, 1995]. La construction de la catégorie que nous étudions est repérable au travers de la réalité discursive. Les mots utilisés et leur sens construisent la réalité : les termes participent à la construction mais sont aussi une réalité. C’est ce que dit Claude Javeau : « La réalité institutionnelle est non seulement déterminée de manière linguistique, mais est une réalité linguistique » [2001, p.85]. La réalité discursive est donc à l’intérieur de la réalité substantielle, c’en est une des composantes. 


Par ailleurs, les acteurs de l’histoire n’agissent pas dans le vide. L’environnement institutionnel et idéologique est une contrainte qui pèse sur les motivations individuelles. C’est ce qu’écrit Max Weber dans Sociologie des religions [1996, p. 349-350] : « Ce sont les intérêts (matériels et idéels) et non les idées qui gouvernent directement l’action des hommes. Toutefois, les ″images″ du monde, qui ont été créées par moyens d’″idées″, ont très souvent joué le rôle d’aiguilleurs, en déterminant les voies à l’intérieure desquelles la dynamique des intérêts a été le moteur de l’action ». 

C’est ici que la science politique nous fournit des outils théoriques et opérationnels féconds pour comprendre le processus de construction des politiques publiques. Plus particulièrement, le courant développé par B. Jobert et P. Muller nous semble être dans notre démarche particulièrement pertinent [1987]. L’analyse cognitive des politiques publiques s’est dotée du concept de référentiel pour analyser les idées et les intérêts qui présidaient l’action publique
. Le référentiel peut être compris comme un système de représentation permettant aux acteurs d’interpréter le monde mais aussi d’agir sur lui [Jobert, 1992]. Ces acteurs sont des « médiateurs »  qui construisent le référentiel mais aussi sont contraints par lui [Muller, 2004]. Les médiateurs sont les acteurs qui donnent sens à l’intervention publique. 

Après avoir repéré la lente apparition de la catégorie « politique de l’emploi » dans différents types de discours, nous décrypterons le processus politique qui a donné naissance aux politiques de l’emploi.

I/ La lente apparition de l’expression « politiques de l’emploi » 

A partir du repérage dans les quatre discours nous souhaitons montrer (a) que « politiques de l’emploi » apparaît à un moment précis dans la réalité discursive et (b) que les politiques acquièrent leur identité propre au moment où l’expression elle-même n’est plus confondue avec d’autres types de politiques qui interviennent sur le marché du travail. En ce sens nous évitons le piége anachronique qui consiste à dire que les politiques de l’emploi existent depuis les Ateliers Nationaux, mais aussi nous considérons que son utilisation dans un sens similaire à d’autre politiques comme celle de la main-d’œuvre ou du travail ne confère pas aux politiques de l’emploi une identité propre
. Pour révéler celle-ci, nous avons repéré l’usage d’ « emploi » et « politique(s) de l’emploi » dans quatre types de discours : journalistique, syndicale, scientifique et technico-administratif. Le choix des sources est évidemment sujet à caution. Nous n’avons pas par exemple, défricher les publications patronales du milieu des années 60 ou n’avons pas été lire ce qu’écrivait Le Figaro. Cependant, notre démarche s’inscrit dans l’objectif de « captation » d’un faisceau d’éléments conduisant à affirmer ou infirmer qu’il y a émergence d’une nouvelle catégorie de la réalité sociale. Il était impossible de cerner tous les discours, donc nous avons ouvert l’étude sur quatre types discours suffisamment distincts dans leur nature et leur contenu pour supposer une certaine généralisation de l’utilisation de l’expression -utilisation potentiellement moins fréquente dans le paysage linguistique antérieure. Les textes, articles et ouvrages consultés s’inscrivent dans une période comprise entre 1950 et 1970
. 

Une dernière remarque de méthode est ici nécessaire. Délimiter les frontières des sources présente de nombreuses difficultés du fait de la porosité de ces mêmes frontières et de l’identification des acteurs écrivant dans les textes repérés
 : comment classer les discours lorsque les acteurs qui écrivent ont un caractère « hybride » ? Par exemple, bien que le Plan s’insère dans le champ politico-administratif, les « plumes » sont souvent des économistes/administrateurs civils. Néanmoins, dans le même temps, le cadre modèle le discours : les scientifiques se transforment en experts. Ainsi, l’enjeu est de comprendre qui écrit en fonction du statut de l’auteur, de sa trajectoire mais aussi de la « casquette » qu’il porte au moment où il écrit. Ce problème est moins âpre pour délimiter le discours journalistique et syndical ; il l’est davantage pour le scientifique (économique) et administratif
. Il y a entremêlement des statuts ce qui rendra parfois le découpage arbitraire. En dernier ressort, lorsqu’il y aura incertitude nous classerons le discours en fonction de ses cadres d’émission tout en précisant les possibles « double casquettes » de l’auteur. Ainsi, pour éviter les pièges, il nous faudra d’une part choisir une source relativement claire et bien identifiable dans le domaine et d’autre part repérer le statut de l’auteur précisément. Par ailleurs, notons bien les différents statuts des discours : il nous semble que le discours de la presse en matière d’emploi est plus constatif que performatif et inversement pour le discours administratif et politique. Bien que la presse, dans notre cas, « reproduise » le plus souvent  les discours des politiques, elle n’en reste pas moins décisive dans la diffusion de nouvelle catégorie de la réalité. 

Le Monde et l’emploi


Nous avons relevé dans le quotidien Le Monde les articles de la rubrique « Vie économique et sociale » se rapportant aux questions de l’emploi, du marché du travail et du chômage entre les années 1958 et 1968
. Notons bien, ce discours n’est pas, nous semble-t-il, déterminant pour comprendre l’orientation des politiques. Toutefois, il reste pertinent de l’observer dans la mesure où il témoigne d’un mouvement qui décrit l’apparition d’une réalité sociale. L’emploi récurrent d’une catégorie dans les articles fait ressortir sa stabilité au-delà du simple domaine administratif ou scientifique. Ici, le discours journalistique légitime les catégories formulées au départ par les médiateurs. 


Tout d’abord dans la période qui a précédé les années 60, nous n’avons pas noté l’utilisation de l’expression « politique de l’emploi » dans le journal. De manière générale, le marché du travail occupe une faible place dans le quotidien, et lorsqu’il est abordé on parle davantage de « pénurie de main- d’œuvre
 ». Avec la création de l’Unedic à la fin de 1958, on parle certes de « garanties sociales
 », « d’atténuation du chômage en développant la formation et le reclassement professionnel des travailleurs
 » ou « action en faveur des travailleurs sans emploi
 » mais pas de « politique de l’emploi ». Quant au terme « emploi », son sens est celui d’une quantité : « diminution de l’emploi
 », « prévision de l’emploi
 ». On parle alors de « la pleine utilisation des travailleurs » et de « besoin de main-d’œuvre nécessaire à l’expansion de l’économie
 ». 


En 1963, date de création du Fonds national de l’emploi (FNE), l’actualité sociale est davantage présente notamment du fait des grèves des mineurs qui mettent au devant de la scène les problèmes de reconversions. C’est dans ce contexte que Le Monde parle de « politique dynamique de l’emploi » ou de « politique active de l’emploi
 » en disant que le « FNE devra assurer la formation et l’orientation des travailleurs
 ». En ce sens le FNE doit couvrir « le risque de changement de métier
 » dans un contexte de « pénurie de main- d’œuvre persistante
 ». Joanine Roy, la journaliste qui est responsable de ce sujet, écrit ainsi : « Le FNE est un élément important de la politique sociale du gouvernement en donnant à la main-d’œuvre la mobilité professionnelle et géographique qui lui fait défaut, il pourrait remédier aux goulots d’étranglement auxquels l’immigration ne parvient pas à remédier
 ».


En 1967, une sous rubrique « emploi » apparaît dans le journal à la rubrique « actualité sociale ». Elle traite principalement des suppressions d’emplois dues à des licenciements et des reconversions
. C’est aussi à cette époque que le quotidien du soir rapporte le discours de G. Pompidou où celui-ci explique que lorsque l’on parle de « politique de l’emploi, il s’agit de fournir un emploi à tous ceux qui en demandent un ou de protéger ceux qui le perdent contre la misère et le désespoir
 ». En juillet 67, Le Monde consacre quelques articles concernant les ordonnances en titrant « Les problèmes de l’emploi
 ». 



Dans le langage du journal Le Monde, il y a donc bien une évolution, une tendance à employer davantage l’expression « politique de l’emploi » par rapport à fin des années 50. Cette évolution se vérifie également du côté syndical.

La CGT et FO et l’emploi


Ce relevé s’est centré sur les deux principaux syndicats de l’après-guerre : la Confédération Générale du travail (CGT) et la Confédération Générale du travail – Force Ouvrière (CGT-FO)
. 


Jusqu’au début des années 60, le thème qui revient le plus souvent en matière de marché du travail est celui du chômage. En effet, les deux syndicats alertent quant à la sous-estimation du niveau de chômage et contestent (fortement dans le cas de la CGT) les chiffres officiels. C’est dans ce cadre que la CGT appelle en 1953 à « sauver la classe ouvrière du chômage et de la misère » en militant pour « le plein emploi de la main-d’œuvre
 ». Elle réclame aussi « une protection des salariés contre ce fléau » qu’est le chômage en étendant « la sécurité sociale vers l’institution de l’assurance chômage
 ».  La création de l’UNEDIC vient satisfaire une partie des revendications syndicales. FO se retrouve en première ligne sur ce sujet puisque c’est elle qui prendra en charge la direction de la gestion de l’organisation paritaire. Dans un numéro sur deux il est fait un point sur l’UNEDIC et la situation du marché du travail en parlant de « risque chômage garanti
 », de « travailleurs sans emploi
 », « problème de l’emploi
 ». La CGT qui est moins diserte sur l’UNEDIC parle malgré tout de création qui est le fruit « des circonstances actuelles
 ». Elle continue de réclamer « des mesures en faveur de la sécurisation des travailleurs
 ». 


Durant cette période le terme « emploi » est peu présent chez la CGT. En effet, en repérant les entrées portant sur le marché du travail à partir des sommaires récapitulatifs de fin d’année, l’entrée retenue est « chômage ». En 1960, tout juste trouvons-nous, sous la rubrique « chômage », cette phrase qui montre bien la vision quantitative de l’emploi présente chez les syndicats : « Le progrès de la productivité ne s’accompagne pas d’un progrès correspondant de l’emploi
 ». Chez Force Ouvrière, apparaît parfois une dimension plus large à « emploi » notamment en y associant les expressions « sécurité individuelle ou collective
 » ou « meilleure sécurité
 ». Dans le même temps, on retrouve la dimension quantitative traditionnelle avec « garantie annuelle de l’emploi
 » ou « les problèmes de niveau d’emploi
 ».

Par ailleurs, nous n’avons pas repéré l’expression « politique de l’emploi » du côté de la CGT dans le tournant des années 60. A l’inverse, « politique de l’emploi » apparaît comme une catégorie relativement répandue dans le vocabulaire de FO. Si bien qu’en 1959, André Bergeron alors Secrétaire national de FO, parle de « véritable politique de l’emploi » qui consisterait en « une relance économique et des actions de remise au travail
 ». C’est à l’occasion du Comité confédéral national dans une rubrique « emploi » que FO demande des « garanties d’emploi et des mesures sociales».  Le plus surprenant est sans doute ce qu’entends A. Bergeron par « politique de l’emploi » : il invite, en effet, « à définir une véritable politique de l’emploi dans le cadre de l’assurance chômage
 », il parle ainsi de « politique de l’emploi de l’UNEDIC
 ». Cette politique consisterait en une amélioration de l’information des travailleurs afin de favoriser leur mobilité mais aussi dans l’extension des droits en cas d’impossibilité de reclassement
. Cependant, « politique de l’emploi » ne semble pas si stabilisée que ne le laisse penser ces différents appels d’A. Bergeron. En effet, la une de l’hebdomadaire FO titre « Pour une politique rationnelle de la main- d’œuvre » faisant référence à un article dans le corps du journal intitulé « Pour une politique rationnelle de l’emploi
 ». 


Sans dire qu’il apparaisse une rupture majeure simultanée dans le deux journaux, il semble que 1963 soit un tournant au moins du point de vue du vocabulaire employé par les deux syndicats. Tout d’abord du côté de la CGT, c’est à partir de cette date que les sommaires inscrivent une catégorie « emploi » pour classer les articles tournant autour des thèmes de la réglementation du travail et du chômage
. Le peuple fait ainsi un point régulier de la situation du marché du travail mais aussi écrit des articles davantage revendicatifs appelant « à la défense des droits des travailleurs
 ». Quant au FNE, la CGT est peu diserte sur sa création. Un article titre juste ainsi « le FNE et les réserves de la CGT
 ». Pour autant, il n’y pas d’opposition de fond quant aux principes du FNE.


FO, de son côté, est plus prolixe quant aux questions d’emploi en général et quant au FNE en particulier. Ainsi en commentant une entrevue entre FO et Gilbert Grandval, Ministre du travail, le journal explique que le FNE « permettrait de donner suite aux revendications de FO pour une législation sociale de la reconversion de la main-d’œuvre
 ». Tout en parlant toujours « d’augmentation de l’emploi
 », le congrès de 1963 parle de la nécessité d’améliorer les « aspects qualitatifs de l’emploi
 » tels que la « formation et le perfectionnement professionnel ». Dans un des ses premier éditorial, A. Bergeron écrit que le « FNE » est un des éléments d’une « politique active de l’emploi
 ». Selon FO, « l’emploi c’est d’abord les problèmes de conversions. Ensuite c’est celui des fermetures d’usines et aussi celui des difficultés d’adaptations provoquées par le développement des techniques
 ».  Apparue relativement tôt chez FO, l’expression « politique de l’emploi » n’est pas stabilisée. En effet, on lui retrouve souvent associés les termes « dynamiques
 », « active
 », « nationale
 » à opposer à « régionale
 ». De la même manière, dès 1964, FO parle de « politique de conversion » « pour assurer l’équilibre de l’emploi » dont le principe serait « la promotion du travailleur et non son déclassement
 ». Le flou est également entretenu concernant la distinction entre « emploi » et « main-d’œuvre »
. 


A partir de 1967, la CGT s’empare du problème de l’emploi sous la plume de Henri Krasucki. Ainsi sous la rubrique « emploi », il parle des « problèmes de l’emploi » qui doivent être, entre autre réglés par une « politique de l’emploi » avec « un droit à l’emploi » qui « garantisse la sécurité de l’existence
 » des salariés.  L’année suivante, va apparaître une expression qui fera florès les années suivantes : « défense de l’emploi
. 

Chez FO, le ton est le même. Ainsi en commentant le rapport Ortoli paru en 1967, le journal écrit « le problème de l’emploi est devenu la priorité des priorités
.  A l’occasion des ordonnances de l’été 67, FO consacre pas moins de trois cahiers
 intitulés « Politique active de l’emploi ». Le rédacteur Roger Louet parle ainsi de « contradiction fondamentale entre la pénurie de main-d’œuvre et le chômage ».  Il explique que « les chômeurs ne doivent plus être aidés dans un esprit d’assistance mais doivent être insérés dans un concept de solidarité nationale et professionnelle ». En ce sens une politique active de l’emploi doit « préserver les chômeurs, garantir leur sécurité et assurer l’accroissement du pouvoir d’achat
 ».

Cette montée de l’utilisation du terme emploi et de l’expression chez la CGT et FO se vérifie dans les années suivantes. En effet, lors d’un travail de recensement du vocabulaire utilisé par les syndicats entre 1971-1978 et 1982-1989 effectué par des linguistes et des politistes, il semble attesté que le mot emploi et ses corollaires (dont politique de l’emploi) voient leurs fréquences augmenter entre les deux périodes [Hetzel et alii, 1998, p.111-113]. 

Le discours des économistes et l’emploi

Dans la mesure où un relevé systématique de tous les textes scientifiques (droit, histoire, sociologie, économie) abordant de près ou de loin les politiques de l’emploi nous semble être un champ trop vaste, nous avons choisi de nous concentrer sur les textes économiques. Pour ce faire nous avons relevé les expressions « emploi » et « politique de l’emploi » qui apparaissaient dans les quelques ouvrages d’économie du travail et repéré leurs apparitions dans deux revues économiques
. 


La leçon principale que l’on peut tirer de ce travail est l’absence relative de la catégorie « politique de l’emploi » dans le discours des économistes entre 1945 et 1970. La discipline semble être dominée à cette époque par les études macro-économiques. En effet, le premier ouvrage à définir politique de l’emploi est, sauf omission de notre part, celui de Pierre Jaccard intitulé « politique de l’emploi et de l’éducation » en 1957. Il les définit ainsi : « Le moyen le plus sûr d’opérer en temps utile les nécessaires dégagements de la population active est d’aiguiller les jeunes travailleurs » (p.7). Le second est celui écrit par Jean-Philippe Maillard mais celui-ci se définit comme « fonctionnaire, spécialiste d’économie du travail »
 et non comme économiste [1968]. Remarquons que la Revue d’économie politique, entre 1950 et 1965, consacre tous les ans des articles intitulés « salaire », « monde ouvrier et législation sociale » et « sécurité sociale » qui paraissent sous la rubrique « question sociale ». En 1965, le nom de cette rubrique devient « Revenu et emploi ». 


 Notons bien qu’en comparaison « politique de plein emploi » est davantage présent souvent au sein d’articles traitant de politique de relance macroéconomique. On retrouve de nombreuses présences dans Revue économique
 et dans Revue d’économie politique
 entre 1950 et 1970. 

Mais c’est à la fin des années 60 –période décidemment charnière- qu’est consacré un article entier aux politiques de l’emploi écrit par Raoul Danaho. Jeune docteur en économie
, il soutient une thèse en 1968 sous la direction de Raymond Barre intitulée, « Une politique active de l’emploi, l’exemple de la Suède ». C’est un an après qu’il écrit un article dans la Revue d’économie politique intitulé « La politique de l’emploi en tant qu’élément d’une stratégie économique globale » [Danaho, 1969]. Du fait que R. Danaho soit, à notre connaissance, le premier économiste français à tenter de définir précisément « politique de l’emploi », il mérite qu’on s’y attarde. Il dit ainsi, « […] l’évolution économique de l’après-guerre a été largement dominée par les difficultés rencontrées par les Gouvernements pour concilier les objectifs. C’est dans ce climat que s’est progressivement développé depuis le début de la décennie en cours un nouveau type d’intervention que l’on désigne, selon les pays, sous l’expression de « politique active de l’emploi » ou de « politique active de main-d’œuvre » ou encore de « politique de marché du travail ». Une telle politique, considérée comme active par rapport à la politique du chômage traditionnelle qui consistait essentiellement en mesures d’assistance aux sans travail, a pour fin un meilleur fonctionnement du marché du travail et une utilisation plus complète et plus rationnelle des ressources de main-d’œuvre disponibles. (p.1262). Il précise plus loin dans une section intitulée « Le concept de politique de l’emploi » : « La Suède qui a bénéficié d’un haut niveau d’emploi tout au long de l’après guerre, semble avoir été à l’origine de la politique de l’emploi, telle qu’elle est actuellement entendue. » (p.1272). 
Le discours du Plan et l’emploi

Bien que le relevé des mots dans le langage technico-administratif soit à ce stade parcellaire
, nous pouvons faire part malgré tout de certaines observations provisoires notamment concernant les rapports de la Commission de la main-d’œuvre des IIIème, IVème et Vème Plan. Le Plan était une structure appartenant à l’appareil administratif dont les appuis empiriques se fondaient sur les études des statisticiens-administrateurs de l’INSEE [Jobert, 1981], cependant nous rencontrons une des limites soulevées plus haut : les membres des Commissions et des Directions sont des administrateurs mais aussi parfois des économistes
. En effet, ces trois plans sont présidés par Jean Fourastié
. On peut repérer également la présence d’Alfred Sauvy ou de François Sellier. On trouve aussi des sociologues, à l’instar de Pierre Naville. La composition de la commission est composite : on y retrouve des syndicalistes, des inspecteurs généraux de l’éducation nationale, des représentants professionnels… Néanmoins, la responsabilité de la rédaction des rapports est laissée au  soin d’administrateurs civils : Claude Vimont
 qui sera rapporteur pour les trois plans, M. Levy-Bruhl (INSEE), Michel Praderie (INSEE) ou Philippe Madinier (chargé de mission au Plan).  


Dans le IIIème Plan qui court de 1958 à 1961, on parle en termes de « besoins et ressources de main -d’œuvre », de « plus grande utilisation de la main-d’œuvre féminine », « d’accroissement de l’emploi féminin »
. Afin d’assurer « l’équilibre de l’emploi », la Commission préconise « un apport supplémentaire de main-d’œuvre pour combler le déficit chiffré de 500000 travailleurs ». Dans son commentaire sur le IIIème Plan, le Conseil économique consacre sous la rubrique « Les aspects sociaux du troisième Plan », un paragraphe intitulé « emploi ». Il y est rappelé que des déséquilibres entre secteurs sont apparus et que « l’introduction de main-d’œuvre étrangère » est à assortir de précaution
.


Le IVème Plan de « développement économique et social » semble prendre une tournure plus sociale [JOBERT, 1981].  Les thèmes majeurs sont plus le logement, la santé, ou l’enseignement que l’emploi
. On parle ainsi « de politique d’investissement social » (p.3). Dans les notes documentaires du gouvernement
,  il est rappelé que « l’un des objectifs majeurs du Plan est d’assurer le plein emploi des français et la correcte répartition des emplois selon les activités pour permettre à la fois, la croissance économique la plus forte possible et le mieux être social ». C’est ici que nous repérons la mention « politique de l’emploi » pour la première fois : « Cette confrontation [entre ressources et besoins de main-d’œuvre] met en évidence la nécessité de certaines mesures nouvelles dans le domaine de la formation professionnelle et dans celui de la politique de l’emploi » (p.22). La Commission de la main-d’œuvre parle toujours en termes d’adaptation de la main-d’œuvre ou bien de perfectionnement et de mobilité de celle-ci.

La Commission de main-d’œuvre du Vème Plan (1965-1970) se fixe comme objectifs de « définir les grandes lignes de la politique de l’emploi »
. Cette dernière est divisée en deux points : d’un côté « les moyens de régulation de la politique de l’emploi » et d’un autre « la politique de l’immigration ». Ainsi, la politique de l’emploi vise à encourager « la mobilité spontanée [qui] est encore trop faible compte tenu des perspectives de transformation de l’emploi ». La Commission souhaite également une « réforme des services publics de l’emploi ». 

Il semble au travers de cette première étape de repérage des mots employés dans différents discours que « politique de l’emploi » se soit progressivement imposée. Nous pouvons synthétiser ce mouvement en trois étapes : un moment d’absence puis de confusion et enfin d’affirmation (Tableau 1). « Emploi » adopte à la fin des années 60 le sens qu’il conserve aujourd’hui : celui de statut social
 [Gaudu, 1987 ; Katz, 2006 ; Schnapper, 1989]. Ce sera sur ce statut que les politiques de l’emploi vont tenter d’agir.  

Tableau 1: L’évolution de la présence et du sens de politique(s) de l’emploi

	Périodes
	Présence de politique(s) de l’emploi
	Expressions prédominantes

	1950-1960
	« Politique(s) de l’emploi » quasiment absent. “Emploi” comme volume.
	 «pénurie de main d’œuvre », « plein emploi », « mobilité de la main d’œuvre étrangère »

	1960-1963
	Transition vers la stabilisation de l’expression
	« Politique de l’emploi » cohabite avec « politique de main-d’œuvre »

	1963-1970
	« Politique(s) de l’emploi » et « emploi » acquièrent leur propre signification et ne sont plus confondues avec « politique de la main d’œuvre » et « main d’œuvre »
	« emploi »: sécurité d’existence et droit à l’emploi



Il est donc possible de dater l’apparition de l’expression, nous pouvons également montrer que le sens de l’expression s’est autonomisée. En creux, nous avons repéré une utilisation très fréquente de l’expression « politique de main d’œuvre » jusqu’au milieu des années 60. Si on suit V. Viet [2004 et 2006], les politiques de la main-d’œuvre sont des interventions qui « recouvrent les opérations de placement, de compensation d’affectation et de formation de mains-d’œuvre disponible sur le marché du travail ou acheminé de l’étranger ou des colonies » [2006, p.165]. Elles sont apparues en France pendant la première guerre mondiale puis se sont développés dans les années vingt en étant très liées à la fois à la politique d’immigration [Bonnet, 1976] et au développement parallèle du droit de la main-d’œuvre et du droit social. Jacques Desmarest explique ainsi que « la politique de main d’œuvre a pour objet d’adapter aussi exactement que possible les ressources humaines d’une Nation à ses besoins généraux et plus spécialement à ses besoins économiques » [1946, p.1]. Ces moyens d’ajustement sont la gestion du nombre de naissance et pour l’essentiel « l’introduction de main d’œuvre étrangère sur le territoire national […] » [ibid., p.213].  On retrouve la logique des politiques de main-d’œuvre dans le relevé effectué plus haut. En effet, le vocabulaire lié à la main-d’œuvre est particulièrement présent dans les années 50. Ainsi, on retrouve plusieurs articles de presse s’interrogeant sur la place de la politique de la main-d’œuvre. L’algorithme de ces politiques, qui peut se ramener à la capacité de l’Etat « à diriger une affectation des ressources en fonction des besoins » [Barbier, 2006], privilégie les thèmes de la mobilité, de la qualification, du « recyclage » et de la conversion. Notons que durant les années 50, « politique de l’emploi » est tout de même utilisée [Roux, 1949]. L’expression est souvent interchangeable avec « politique de main d’œuvre » : nous pouvons en déduire une certaine équivalence de sens dans l’esprit des rédacteurs
. C’est pour cela que « politique de l’emploi » ne nous semble pas avoir, à cette époque, une identité propre. A l’inverse, lorsqu’au milieu des années 60, on retrouve l’expression « emploi », elle est associée au statut de salarié et nettement moins à la dimension facteur travail à laquelle renvoie le terme « main-d’œuvre ».

S’il s’agissait de saisir un faisceau d’éléments convergents de l’émergence de l’utilisation de mots, alors il nous semble que ce relevé démontre un basculement au milieu des années 60
. C’est l’époque où « emploi » devient une rubrique à part entière. C’est à cette période que l’on peut identifier l’autonomisation sémantique de l’expression : « politique de main d’œuvre » et « politiques de l’emploi » expriment des réalités différentes. Nous pensons que, au-delà du discours ou du slogan, ce mouvement s’inscrit dans une structure de sens nouvelle. Si bien que l’on passe d’un référentiel qui voit la main-d’œuvre comme une variable ajustable à un référentiel moins « automatique » dont nous devons définir, dans la section suivante, les logiques cognitives et instrumentales.

II/ La naissance des politiques de l’emploi au travers de la régulation de l’ordre politique


Dans cette partie, nous nous démarquerons d’une démarche fonctionnaliste des politiques de l’emploi en mettant en évidence que la mise en place d’un nouveau secteur d’intervention entre la création du Fonds national de l’emploi en 1963 et les ordonnances de 1967 n’est pas dû principalement à l’émergence d’un problème et corrélativement de la recherche de sa solution par le politique
. Il y a sans aucun doute cette dimension de « résolution » d’un problème « chômage », mais elle se recoupe avec d’autres logiques tout aussi –si ce n’est plus- déterminantes. Nous verrons que c’est à l’intérieur de la régulation de l’ordre politique que ces dimensions de régulation et de légitimation s’entremêlent. C’est de cet ensemble de logiques que l’on pourra faire ressortir le sens de la catégorie « politique de l’emploi ».

Comme nous l’avons montré plus haut, il semble qu’émerge une nouvelle réalité sociale objectivée par une nouvelle expression au travers de laquelle le politique va intervenir. Intervention qui va rompre plus ou moins intensément et expressément avec les anciennes logiques. Mais quel est le sens de cette rupture ? Quel est le contenu de cette genèse ? Quel est le processus politique au travers duquel la politique émerge ?


Nous avançons que ce qui donne sens à la politique est la médiation par la régulation politique. On peut définir la régulation politique comme un ensemble de structures et de règles qui régissent l’interaction entre le politique et la société [Jobert, 1998 a et b]. Autrement dit, la régulation politique conditionne les modalités relationnelles entre le citoyen et le politique. Ces règles de relation sont encadrées par deux dimensions : la régulation et la légitimation [Jobert et Muller, 1987, p.13-33]. Dans son article de 1998, B. Jobert approfondit ces deux dimensions en y rajoutant la régulation de l’ordre politique. Il définit donc trois pôles qui structurent la régulation politique et qui façonnent la manière dont le politique agit sur la société. Référentiel et régulation politique sont liés. En effet, la régulation politique utilise les composantes cognitives et normatives du référentiel pour appliquer et justifier une nouvelle politique publique. Avant de détailler ce processus politique, revenons sur la situation politique, économique et sociale des années 60.

Le contexte politique, économique et social des années 60


Il y a entre la création du FNE et les ordonnances –deux événements sur lesquels nous reviendrons en détail plus bas- une dynamique continue : celle de l’émergence progressive d’une nouvelle manière de voir et de faire les politiques. Notre hypothèse qui voit en cette période une rupture ne peut être « désindexée de son contexte » historique [Passeron, 2006, p.153]. Elle est tenue par les fils de la réalité. Plus que « contexte », les éléments historiques encadrent le phénomène que l’on veut comprendre.
  Autrement dit, ce tournant n’est pas a-historique, il s’inscrit dans un ensemble d’éléments économique, politique et social qui fait sens. 



En 1963, au moment où le Général de Gaulle entame sa quatrième année en tant que président de la République, les oppositions à propos de la politique gouvernementale se font de plus en plus intenses. En témoignent les élections cantonales de 1964 où les forces de gauche « grappillent » des voix à l’UNR, mais aussi les élections présidentielles de 1965 où C. De Gaulle n’est pas réélu au premier tour, tranchant ainsi avec les 78% de 1958 [Berstein, 1989]. La contestation se concentre sur deux thèmes : l’Algérie française et la personnalisation du pouvoir [Bernard, 2003]. Si bien que sur le plan intérieur s’établit un certain consensus en ce qui concerne la politique économique et sociale
. Les résultats macro-économiques ne démentent pas l’efficacité des mesures gouvernementales.


Les conditions politiques dans lesquelles les ordonnances sont instituées sont quelques peu différentes. En effet, en avril 1967 le gouvernement invoque « un délai très court pour prendre des mesures d’adaptation aux conditions de concurrence qui prévaudront entre les Etats du marché commun à partir de 1968 et [pour] régler dans la perspective de l’ouverture des frontières plusieurs questions concernant l’adaptation de nos structures aux conditions économiques et sociales nouvelles » pour demander les pouvoirs spéciaux. Ce qui permet à l’exécutif d’agir par ordonnances
. La loi du 22 juin 1967 permet au gouvernement de prendre des mesures d’ordre économique et sociale concernant la reconversion des travailleurs, le plein-emploi, la participation des travailleurs aux « fruits de l’expansion », la sécurité sociale et les conditions de concurrence
. Si les discussions sont virulentes à propos de la méthode
, il y a consensus sur les principales mesures qui nous intéressent notamment pour ce qui concerne l’ANPE et les garanties sociales. Ce qui est remarquable est l’urgence de la situation. Le gouvernement échaudé par la défaite de la droite aux élections cantonales et municipales et leur courte victoire aux élections législatives décide de demander des pouvoirs spéciaux afin d’intégrer le marché commun dont l’achèvement doit avoir lieu le premier juillet 1968 [Berstein, 1989].

Sur le plan économique, la période de l’après guerre est évidemment marquée par le plein-emploi et des taux de croissance élevée. Les politiques menées sur le plan macro-économique sont marquées par l’influence sur les économistes proche du Plan du rapport Beveridge et des idées keynésiennes. En effet, les économistes « keynésiens » sont moins dans les universités que dans les écoles formant des administrateurs ou ingénieurs [Rosanvallon, 1989]. Ainsi, l’Institut supérieur d’économie appliquée, fondée par le keynésien François Perroux, fournissait ainsi les outils de prévision pour les plans. De plus, Maurice Allais à l’Ecole des Ponts et Chaussées ou Jean Ullmo à Polytechnique comptent parmi les relais principaux de la théorie keynésienne. Chez ces auteurs, le plein-emploi est la condition de la réalisation de la croissance [Kalecki, 1949 ; Kaldor, 1964]. En ce sens, l’Etat joue un rôle déterminant de par des « décaissements » réguliers pour alimenter la demande de biens de consommation et d’investissement [Beveridge, 1944]. Le très faible nombre de chômeurs permet une demande élevée qui elle-même conduit à stimuler l’investissement et donc au final à augmenter la production. Sur le plan économique, le plein-emploi est donc la pierre angulaire du circuit. C’est néanmoins à cette époque que l’on parle de « politique de stabilisation » afin de réduire les risques d’inflation. Il est alors tenté une politique des revenus qui vise à limiter la hausse des salaires à l’augmentation de la productivité
. Par ailleurs, la situation économique et sociale est marquée par des mutations structurelles. Les préconisations du quatrième Plan (1962-1965) et du cinquième Plan (1965-1970) en sont le reflet. Tout d’abord, les plans pluriannuels ont été rebaptisée en 1962 : « Plan de développement économique et social » qui remplace « Plan de modernisation et d’équipement ». Ce changement donne un nouveau cap à la politique du gouvernement. Désormais, l’accent sera mis sur les équipements collectifs et l’éducation. Ce qui fait dire aux chroniqueurs que « l’aspect social domine dans le quatrième Plan »
. Le CGP entend accompagner les changements structurels de nature essentiellement démographiques et économiques. Il y a à la fois une augmentation du nombre d’individus rentrant sur le marché du travail et en même temps de profondes reconversions des entreprises. L’accompagnement se fait essentiellement en insistant sur la dimension « éducation » et « réadaptation ». Le Plan fait le constat de certain déséquilibre entre les régions au niveau aussi bien de l’emploi que du tissu industriel. Un des faits significatifs de cette période pour comprendre la naissance des politiques de l’emploi se situe sans doute dans l’enjeu des reconversions d’entreprise. C’est un haut fonctionnaire alors au ministère du travail
 qui nous a mis sur la piste. En effet, depuis les années 60 se succèdent fermetures d’usines et fusions d’entreprises ce qui tend à provoquer des protestations de la part des ouvriers et particulièrement de la part des mineurs de fond. A cet égard, ce fonctionnaire explique que Claude Thomas, le chef du bureau FNE « avait eu l’idée du FNE à la suite de grandes difficultés industrielles et de reconversions (forges du Boucau dans les Landes et dans le département du Morbihan) ». Au début de l’année 63 les forges et les mines du nord de la France se sont mises en grève durant plus d’un mois réclamant une revalorisation salariale et un éclaircissement de leur avenir
. Avenir que les mines voyaient menacées par la constitution de grands groupes dont Usinor et Sollac. Elles seront entendues par les pouvoirs publics devant le soutien de la population : un moratoire fut accordé mais trois ans plus tard elles furent définitivement fermées. Cette contestation symbolise « le malaise profond du monde rural, les cités ouvrières du Nord et dans les entreprises publiques » [Bernard, 2003, p.79]. 

Le FNE et les ordonnances de 1967


C’est pendant cette période que nous identifions deux moments clés pour comprendre l’émergence des politiques de l’emploi. Le projet de loi sur le FNE a été promulgué le 18 juillet 1963
. Il constitue une ligne budgétaire dont la gestion est confiée au Ministère du travail
. Il apparaît comme un bureau atypique dans un ministère largement dominé par les problèmes « travail » et l’inspection du travail. Le FNE a, selon les motifs de la loi, « pour objet de faciliter aux travailleurs salariés la continuité de leur activité à travers les transformations qu’implique le développement économique et de favoriser à cette fin, en cas de changements professionnels dus à l’évolution technique ou à la modification des conditions de la production, l’adaptation de ces travailleurs à des emplois nouveaux salariés de l’industrie ou du commerce » [art. 1er]. La loi institue deux moyens d’atteindre l’objectif de « continuité de l’activité » : les moyens directs et indirects [CSE, 1965, p.17]. Les moyens directs sont pour l’essentiel des aides monétaires. D’une part, l’article deux de la loi met en place « des allocations de conversion en faveur des travailleurs salariés privés d’emploi qui suivent un stage de formation professionnelle » et « des primes de transferts et des indemnités de frais de transport, de déménagement et de réinstallation en faveur des travailleurs salariés privés d’emplois […] ». D’autre part, l’article 3 institue des « allocations temporaires dégressives » en faveur des travailleurs qui suite à un changement d’activité sont déclassés et des « allocations spéciales » en faveur des travailleurs âgés de plus de soixante ans. Quant aux aides indirectes, elles sont dans la loi comme dans le rapport de 1965 relativement peu abordées : l’information sur le marché du travail et l’intervention d’équipe mobiles d’instructeurs dans le cas de reconversion d’entreprises n’occupent que quelques lignes dans les textes officiels. 


Progressivement le FNE va s’accaparer les fonds dédiés à la reconversion des travailleurs et gérés par les autres ministères. On pense particulièrement aux Fonds de reconversions la main-d’œuvre qui a lui-même intégré le Fonds de développement économique et social (FDES). Quelques précisions sur ces fonds nous seront utiles pour la suite de notre raisonnement. Le FDES est né le 30 juin 1955
, il se substituait aux fonds qui assuraient jusqu’ici les mêmes fonctions dont le Fonds de reclassement de la main-d’œuvre [Wahl, 1967]. Ce dernier « avait pour objet de faciliter la réadaptation professionnelle et le reclassement des salariés dont les conditions d’emploi seraient modifiées à la suite soit de cessation, de réduction ou de conversion d’activité d’une entreprise soit d’opération de concentration ou de spécialisation
 ». Il prévoyait à cet égard de prendre en charge la réadaptation professionnelle des travailleurs et des indemnités de transfert de domicile. Remarquons que c’est le même décret qui crée le fonds de reconversion de la main-d’œuvre et le fonds de conversion de l’industrie. Celui-ci s’inscrit dans une politique d’investissement pour faciliter l’adaptation de entreprises. Le FDES a été placé sous l’autorité du Ministère des finances. De proche en proche et voyant la proximité des mécanismes entre le FNE et la section reclassement de la main-d’œuvre, le Ministère du travail va prendre en charge les demandes en matière de reclassement des travailleurs concernant le FDES [CSE, 1966, p.32]. C’est désormais une administration unique qui gérera le reclassement et la réadaptation des travailleurs.


Alors que le FNE est une « une petite enclave
 » au sein du Ministère du travail, les quatre ordonnances de 13 juillet 1967 donnent une dimension plus large et donc plus significative à l’action de l’Etat dans le domaine de l’emploi [G.B, 1967]. Ces ordonnances font suite au rapport de François-Xavier Ortoli (Commissaire général au plan) déposé au Premier Ministre en avril 1967
 [Ortoli, 1967]. Ce rapport non publié intitulé « Rapport sur les conséquences sociales de l’évolution des structures de l’économie » a pour ambition de définir « une politique active de l’emploi ». Politique qui serait à la fois une politique d’adaptation et de garanties sociales. En ce qui concerne la première dimension, M. Ortoli propose d’améliorer la connaissance du marché du travail, de réorganiser les services de placement et d’accroître l’efficacité de l’appareil de formation. Pour la seconde dimension, il propose une amélioration des protections juridiques, une fusion des systèmes d’assurances et d’assistances et un relèvement des allocations chômage. Les ordonnances de 67 ont fortement été influencées par ce rapport aussi bien sur le plan des principes –ce sur quoi nous reviendrons plus loin- que sur celui des programmes. 


La première ordonnance
 porte création de l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE). Elle a le statut d’établissement public placé sous l’autorité du Ministère des affaires sociales et est chargée de la gestion du placement des demandeurs d’emplois. La seconde ordonnance
 concerne le FNE. Elle élargit les allocations de conversion « aux travailleurs non privés d’emplois qui désirent suivre un cycle de formation professionnelle les préparant à l’exercice d’un métier pour lequel une pénurie de main-d’œuvre est constatée ». La troisième ordonnance
 instaure, au-delà des mesures d’aide financière liée à la reconversion, un revenu de remplacement pour les travailleurs involontairement privés d’emploi. Surtout, le versement de l’aide publique n’est plus lié à l’existence de fonds communaux et à des conditions de ressource, et elle étend le champ d’application de l’assurance professionnelle. La quatrième ordonnance
 met en place l’indemnité de licenciement. Cet ensemble de mesures forme un bloc qui respecte en grande partie les propositions du rapport Ortoli
. 

B/ Processus de régulation de l’ordre politique


Entre d’un côté une situation historique mouvante aussi bien économiquement que socialement et d’un autre la création du FNE et les ordonnances, qu’est ce qui explique la naissance des politiques de l’emploi ? Quelle est la médiation qui permet d’expliquer le lien entre une situation globale et l’intervention sectorielle ? Cette médiation est la régulation politique qui peut se décomposer en trois pôles [Jobert, 1998 a et b].
Les trois pôles de la régulation politique


Le premier pôle est celui de la gouvernance des politiques publiques. D’une part, cet aspect renvoie à la manière de faire des politiques, c'est-à-dire les modes de construction de l’action publique. D’autre part, il amène à s’interroger sur la régulation entre les secteurs, c'est-à-dire les ajustements entre des logiques sectorielles distinctes. Les politiques publiques se fabriquent dans des lieux et avec des règles particulières. Il s’agit alors de repérer les lieux où sont débattus les projets et ceux où sont décidés les politiques. Il revient aussi d’identifier les logiques de reproduction des secteurs et ce en quoi les ajustements entre eux peuvent être nécessaires. 

Lorsque le décalage entre deux secteurs se fait trop grand, mettant en péril la reproduction d’un des secteurs, c’est à l’Etat d’intervenir en modifiant les modalités d’action d’une des politiques. Cette activité du politique nous ramène à la complexification de la société en plusieurs ordres mettant en danger la cohésion sociale : chaque ordre se reproduit suivant sa propre logique menaçant ainsi l’unité de la société [Papadopoulos, 1995]. Cette complexification est reprise chez Polanyi où l’ordre économique se saurait autonomisé du social faisant un pas ainsi décisif vers l’économie de marché [Polanyi, 1983]. 

Le second pôle est celui de la régulation de l’ordre politique, c'est-à-dire la manière dont est régie « la compétition électorale ». Selon B. Jobert, cette compétition est guidée par une double dynamique contradictoire. D’un côté, le pouvoir cherche à négocier avec les détenteurs de ressources, « les dominants » afin d’extraire ces mêmes ressources nécessaires à son action. On pensera par exemple à la fiscalité. D’un autre côté, ces ressources ne sont pas rendues à leurs propriétaires mais distribuées aux dominés. Pour que l’ensemble de la société s’accorde avec cette interaction, il faut une identification à « des valeurs, des symboles et une histoire partagée ». La compétition électorale se fait dans ce cadre. Les possibilités de coalition, le degré de consensus, la nature du régime conditionnent les propositions des partis et l’accord entre eux. Il faut donc regarder la nature et les modalités du rapport de force pour comprendre la gouvernance politique. Ce sont des tensions ou du consensus à l’intérieur de la compétition pour le pouvoir que l’émergence de certaines idées peut s’expliquer. En ce sens, les tensions ne portent pas forcément sur tous les sujets. Les élections peuvent se jouer sur des thèmes et non sur d’autres. Par exemple, on peut penser que se battre aujourd’hui en France sur le thème du retour à la peine de mort est voué à l’échec tant le consensus semble établi. A l’inverse porter le débat sur les politiques d’immigration peut être judicieux car le consensus n’y est pas évident : c’est sur le terrain où il y a dissension que les élections se jouent et non sur ce qui accordent les citoyens. 


Ces deux dimensions de régulation sont très liées au troisième pôle de légitimation. Par là nous entendons, les processus politiques qui permettent de maintenir « un ordre social durable passant par son acceptation par des sujets capables de jugement » [Jobert et Muller, 1987, p.23]
. La légitimation passe donc par la reconnaissance par les citoyens de principes et de normes. Ceux-ci sont conceptualisés autour de la notion de régime de citoyenneté : « des arrangements institutionnels, des règles et des conceptions qui balisent au jour le jour les décisions politiques et budgétaires des gouvernements, la définition des problèmes par l’Etat et les citoyens et les exigences de ces derniers. » [Jenson, 2000, p.11]
.  Les régimes de citoyenneté sont des cadres qui délimitent les frontières de l’action politique. Ainsi, ils définissent les rapports d’exclusion et d’inclusion de la scène publique [Jobert, 1998a] : quels sont les citoyens qui sont éligibles à des nouveaux programmes de réinsertion, par exemple ? L’homme salarié a été pendant une grande partie du 20ème siècle la référence à partir de laquelle étaient définis les droits sociaux. Ainsi, « les régimes de citoyenneté définissent un ensemble de droits et tracent les limites de l’intervention publique » [Jobert, 1998, p.131]. La légitimation donne le cadre du combat politique. Elle définit les « valeurs et l’histoire partagées » vues plus haut. 


Ces trois pôles doivent être compatibles afin d’assurer la stabilité de la régulation politique. Des décalages, des désajustements entre les pôles poussent le politique à une nouvelle dynamique
. Par exemple, les tensions existantes entre les modes de gouvernance davantage tournés vers l’Europe et un régime de citoyenneté encore très ancré dans la nation pourraient à la fois poser des problèmes à l’ordre politique mais aussi pousser le politique à revoir comment légitimer des nouvelles formes de régulation politique. En ce sens, le politique est là pour réduire les décalages nés des tensions entre les pôles, entre par exemple les aspirations des citoyens et les modes de gouvernance des politiques publiques. On peut soutenir que ce retour du politique se concrétise par la modification d’une politique publique ou même par la création d’une nouvelle forme d’action qui régulerait la reproduction des secteurs et qui légitimerait l’ordre social.  En pratique, comment se sont articulés ces trois pôles pour donner naissance à un référentiel des politiques de l’emploi ?

La naissance d’un référentiel d’adaptation


C’est au travers de la régulation politique que va s’exprimer un nouveau référentiel. Nous pouvons explorer la construction de celui-ci au travers des conséquences qu’à la transformation du contexte historique sur les trois pôles de la régulation politique.


Tout d’abord, le pôle « gouvernance des politiques » a été mis en tension par une nécessité de réguler des logiques de reproductions sectorielles divergentes. C’est le Plan qui sera ici le lieu d’expression d’une nouvelle manière de voir. Comme nous l’avons dit plus haut, la tendance industrielle est à la reconversion et au regroupement des entreprises. Ce mouvement qui tranche avec la politique industrielle des années 50 pose la question de sa coordination avec les autres politiques sectorielles auxquelles elle était liée. On pensera particulièrement aux politiques sociales. La reconversion, et les instabilités de l’emploi qu’elle entraîne, posent le problème de nouveaux risques que les politiques sociales ne couvrent pas ou très peu. Il y a donc un désajustement entre deux logiques de reproduction divergents : un secteur qui se transforme et qui se reconfigure et un autre qui couvre des risques étrangers à l’instabilité de l’emploi. Décalage qui va pousser l’Etat à agir en mettant en place de nouvelles modalités d’action qui sont en rupture avec les précédentes. Les politiques de main-d’œuvre se trouvent inadaptés aux modifications structurelles. Les politiques sociales qui sont des médiations entre l’ordre politique, domestique et économique [Théret, 1997] ne sont que très peu armées pour faire face à la discontinuité de la carrière professionnelle.


On pourra rétorquer que déjà avant 1939 et encore plus après la Libération des outils avaient été mis en place pour faire face à des déséquilibres sur le marché du travail. On pensera à juste titre aux Fonds de chômage, aux Fonds de reconversion de la main-d’œuvre ou plus encore à la création de l’UNEDIC. Ce qui ferait dire que les politiques de l’emploi remontent à une période antérieure. Cependant, selon nous, ces instruments s’inscrivent dans un espace de sens qui est celui de la main-d’œuvre et de l’emploi comme occupation. C’est ce que montre le relevé du lexique employé par les syndicats ou le Plan mais c’est aussi ce que l’on retrouve, comme noté plus haut, dans le décret créant le fonds de reclassement de la main-d’œuvre : « transferts des forces productives », « meilleur emploi des forces de production ». Le FDES rejoint les fonds de reclassement de la main-d’œuvre et de reconversion de l’industrie sous l’autorité du Ministère des finances ce qui lui donne une orientation tournée vers la politique d’investissement comme le note M. Pfimlin, Ministre des finances en 1955 : les initiatives du FDES doivent créer « notamment des conditions favorables au développement des investissements ». Ainsi, le traitement par les pouvoirs publics du problème de la main-d’œuvre sous un angle « investissement », renforce cette idée que les travailleurs sont prioritairement vus comme facteurs de production sur lesquelles il faut agir pour améliorer le fonctionnement de l’économie.  


Face aux désajustements entre le secteur industriel et social, c’est le Commissariat général au plan qui va orchestrer une nouvelle gouvernance des politiques. Un haut fonctionnaire note que « le Plan était le ’’ think tank’’, comme on dit aujourd’hui, pour le Ministère qui n’avait pas le temps parce qu’on était extrêmement dévoré par le travail quotidien, par l’opérationnel si vous voulez ».  Comme instance de médiation, le Plan a été l’endroit déterminant où s’est formulé le nouveau référentiel [Jobert, 1981]. Une membre du CGP durant la période parle ainsi du Plan comme « une passerelle entre les études et l’action : le Plan faisait une étude de la société grâce aux instances de concertation. Il s’agissait de comprendre et d’essayer de voir ce que ça signifiait, comprendre comment ça avait changé ». Les propositions du Plan sont fondées sur la concertation avec les parties concernées (syndicats, entreprises…) au sein de Commissions spécialisées essentiellement composées d’administrateurs issus de l’ENA ou de polytechnique. C’est dans ce cadre que des médiateurs peuvent influencer les orientations des politiques et ainsi donner un nouveau visage à l’action publique. Le passage d’un Plan consacré à la modernisation des structures de l’économie à un Plan destiné au développement économique et social amorce en soit un changement de programme. La montée en puissance du rôle de la Commission de la main-d’œuvre est aussi révélatrice des préoccupations du Plan [Bernoux, 1962]. Pierre Massé, commissaire au Plan à partir de 1960, se pose ainsi en défenseur « d’une idée moins partielle de l’Homme », il souhaite une société dans laquelle « les hommes vivront mieux » [Jobert, 1981, p.39]. L’utilisation récurrente dans les débats parlementaires sur le FNE de l’expression « emploi salarié » tranche avec les termes des textes législatifs portant sur le FDES ou le Fonds de reclassement de la main-d’œuvre. L’objet des politiques n’est plus le même, on agit sur le statut et non plus uniquement sur le facteur de production.  


 Les liens entre le Plan et la DGTE étaient intenses : « il y avait des relations très constantes avec le Plan, ne serait ce que par ce qu’il y avait des commissaires de l’emploi…de la main-d’œuvre à l’époque. Il y avait des relations très serrées…enfin très serrées, en fait le Plan était vraiment l’organe de pensée dans le domaine des politiques de l’emploi », fait remarquer un haut fonctionnaire alors membre du bureau FNE. Si bien que c’est le Plan qui a traité la grève des mineurs en 1963, grève qui a servi de moteur à la création du FNE.  Un conseiller technique du Ministère du travail entre 1962 et 1964, fait également remarquer le rôle décisif qu’a joué, le Directeur général du travail et de l’emploi, Pierre Laurent, à cette époque
. Tout en rappelant les liens entre le Plan et la Direction, il explique que Pierre Laurent, avec un « esprit très éclairé », avait conscience du domaine trop restreint du Ministère du travail. Il fallait étendre son champ d’intervention à l’emploi au regard « de la situation dans les mines par exemple». Malgré cela, il nous fait remarque la place marginale qu’avait l’emploi au sein du Ministère : « à la DGTE, le « E » n’existait pas, ne signifiait pas grand-chose à cette époque ».

La gouvernance des politiques a donc été mise en tension par les transformations structurelles de l’économie. Les lieux où cela s’est joué sont sans doute le Plan et la DGTE. Ils joueront un rôle déterminant dans la formulation du référentiel des politiques de l’emploi. Nous verrons cela plus bas car même s’il s’exprime dans les lieux dans la gouvernance, le référentiel est influencé par les deux autres pôles de la régulation politique.  


La régulation de l’ordre politique rentre en jeu dans la gouvernance des politiques ne serait-ce que dans les rapports de force qu’elle engendre. Comme dit plus haut, il nous semble que les politiques sociales portent très peu à controverses durant les années 60. Tout d’abord, la position des syndicats, notamment de la CGT
, est certes critique sur la manière dont les ordonnances sont décidées mais leur avis est globalement positif sur les nouvelles mesures d’intervention. Par ailleurs, les votes à l’unanimité par les deux chambres du projet de loi sur le FNE en témoignent. A la lecture des débats parlementaires, les désaccords portent sur des questions de forme ou de détail. Certains amendements seront entendus notamment ceux déposés par M. Cassagne du groupe socialiste demandant le remplacement de « réadaptation » dans l’article 2 par « formation »
 et l’ajout dans l’article 3 de « placement » au côté « reclassement »
. Ces quelques concessions du Ministre du travail, Gilbert Grandval, témoignent d’un certain accord sur les principes du FNE. La position du groupe communiste en est le symbole. Au début de son intervention, Pierre Doize, l’orateur du groupe note que « les mesures proposées ne sont pas inspirées comme on veut bien le dire du souci de prémunir les travailleurs contre l’insécurité de l’emploi. En réalité, on veut codifier un état de fait en espérant, par ce moyen, freiner la lutte des travailleurs contre les fermetures d’entreprises et imposer le déplacement de la main-d’œuvre », pour conclure par « nous avons conscience d’œuvrer pour une véritable politique sociale de protection de l’emploi » en votant cette loi
.


Les rapports de force sont sensiblement différents quelques années plus tard. Comme rappelé plus haut, le milieu des années 60 est marqué par la progression de la gauche à l’élection présidentielle. Cependant la lutte pour le pouvoir –car la régulation de l’ordre politique peut se résumer à cela- ne s’est pas concentrée sur les aspects sociaux. En 1967, quelques sièges permettent à la droite de recueillir la majorité. Celle-ci semble fragile tant les tensions à l’intérieur s’accentue entre les gaullistes et les giscardiens. Voulant « s’épargner à se battre sur chacune des mesures et éventuellement à composer pour maintenir l’unité de la majorité qui tient à une seule voix », le gouvernement demande les pouvoirs spéciaux en matière économique et sociale [Gauron, 1983, p.120]. Il y aura quelques oppositions formelles mais en vérité les parties s’accordent avec les principes des ordonnances car elles s’inscrivent dans les valeurs ébauchées lors du débat sur le FNE : sécurité de l’emploi, intervention de l’Etat. La mise en place des politiques de l’emploi rencontre ainsi un consensus politique large : la lutte pour le pouvoir ne se jouant pas sur ce terrain. 


Comme le note B. Jobert, « ni l’une ni l’autre des deux composantes de la régulation que nous avons évoquées ne peut fonctionner sans principes de légitimation » [1998a, p.131]. Selon nous, c’est sans doute au travers de ce pôle de la régulation politique que se forme l’essentiel de la signification de la catégorie « politique de l’emploi ». Non pas que la gouvernance des politiques ou bien la régulation de l’ordre politique ne jouent aucun rôle dans la construction du sens, nous disons plutôt que c’est dans les principes de légitimation que l’on trouve la justification politique d’une nouvelle manière d’agir.


Comme dit plus haut, la légitimation d’une politique s’appuie sur la nature du régime de citoyenneté. En France, à la Libération celui-ci est fondé sur le salariat. C'est-à-dire que c’est en fonction de l’appartenance ou non au monde salarial que les droits sociaux sont définis et accordés. Ce régime de citoyenneté est légitime, au sens de reconnu par l’ensemble de la communauté nationale, car il s’ancre dans un rapport Etat/citoyen particulier fondé au milieu de 19ème siècle. En suivant Théret, l’on dira que il y a au fondement de la souveraineté de l’Etat une dette fondamentale : l’espèce humaine n’a survécu que grâce à l’activité et à la production des générations antérieures [Théret, 1995, p.570]. Cette dette se rembourse dans une société désacralisée par la médiation de la finance (des impôts) : les individus remboursent ainsi une dette de vie au pouvoir politique. Après avoir reçu « les paiement sacrificiels, l’Etat « rend sous la forme d’une protection » [p.572]. Cet échange est au fondement de la légitimité du pouvoir de l’Etat
. Cet échange s’exprime de manière différente selon les pays. En France, il est, selon nous, modelé par la philosophie solidariste de la deuxième moitié du 19ème siècle. Celle-ci s’appuie sur la réciprocité spatiale et temporelle des droits et des devoirs entre les individus. D’un côté, les générations présentes sont les débitrices des générations antérieures car celles-ci leur ont léguées un héritage social et économique (solidarité intergénérationnelle) : « C’est envers tous ceux qui viendront après nous que nous avons reçu des ancêtres charge d’acquitter la dette ; c’est un legs de tout le passé à tout l’avenir » [Bourgeois, 1998, p.45]. D’un autre côté, à l’intérieur de la même génération, les individus sont responsables d’entretenir et d’améliorer le legs des aïeux (solidarité intergénérationnelle). Si bien que chaque génération à « l’obligation de concourir, par son propre effort, non seulement au maintien de la civilisation dont il va prendre sa part, mais encore au développement de cette civilisation » [ibid, p.47]. Pour respecter ce « quasi-contrat » entre les générations, celles-ci ont le devoir de transmettre l’ordre social aux futures au moins dans l’état dans lequel elles l’ont trouvé. Par conséquent, les citoyens ont le droit d’utiliser l’héritage gagné par leurs aïeux mais ont avant tout le devoir de payer leurs dettes. C’est en ce sens que la solidarité justifie l’intervention de l’Etat : les citoyens ont le devoir de payer des impôts et des cotisations sociales pour « réparer, combler les failles et assurer contre les risques qu’ils encourent du fait de l’interdépendance qui les [les membres de la société] lient dans toutes leurs activités » [Donzelot, 1994, p.111].


C’est dans cette modalité de relation Etat/citoyen que s’inscrivent les politiques sociales. La lente construction du système français de protection sociale arrive à son apogée à la sortie de la guerre avec l’institutionnalisation de la sécurité sociale [Barbier et Théret, 2004].  Ayant des objectifs universalistes avec des moyens assurantiels, le système français est dès son origine hybride [Palier, 2002]. Si l’intention de Pierre Laroque est d’étendre la protection sociale à tous les citoyens en passant par des outils professionnels, le plein emploi devient une condition nécessaire pour la réalisation des objectifs de la protection sociale. Autrement dit, dans la mesure où les droits sociaux sont assis sur le salariat, le plein-emploi salarié est l’assurance que tous les citoyens seront protégés.


La « redevabilité » à la fois de l’Etat envers les citoyens et la solidarité des citoyens entre eux rendue opératoire par le plein-emploi forment ainsi un ensemble cohérent justifiant à la fois l’action de l’Etat et l’ordre social. Au début des années 60, ce dernier se trouve fragilisé avec l’« ambiance de reconversion »
 dominante. En effet, l’instabilité du statut du salarié née de la multiplication des reconversions, des fusions et de mutations pose la question des modes d’action de l’Etat sur ce statut. La légitimité de l’action publique se trouve engagée dans ces mutations car elles entraînent l’apparition d’une nouvelle insécurité sociale. On pourrait dire que le régime de citoyenneté est remis en cause par l’instabilité du salariat : l’action publique est-elle encore légitime si elle n’intervient pas pour sécuriser les bases de la relation Etat/citoyen, c'est-à-dire pour protéger le salarié ? 



Les parlementaires lors des débats sur le FNE répondent par la négative. Le sens de leur réponse est selon nous celui de l’extension des droits sociaux et de l’action de l’Etat au secteur de l’emploi car la réalisation du plein-emploi semble menacée. Le rapporteur à l’Assemblée Nationale met en avant le statut de victime des travailleurs qui ont perdu leur emploi suite à des reconversions : « C’est au gouvernement […] de considérer que ceux dont l’effort est le premier facteur de l’accroissement de production n’ont pas à être les premières victimes des transformations industrielles ou commerciales
 ». La thématique de la victime s’inscrit dans la tradition française de solidarité dans laquelle c’est la société qui doit prendre en charge les maux individuels. De ce fait le vote de cette loi permettrait de voir la protection des salariés « garantie et accrue
 ». Cette volonté de prémunir les salariés contre l’instabilité de leur emploi s’inscrit chez les hommes politiques de l’époque dans la menace que fait peser les reconversions sur le plein-emploi. Si bien que –et c’est là le point essentiel de la période des années 60- le thème de l’adaptation va devenir prédominant. Les politiques de l’emploi vont être associer sémantiquement à des politiques d’adaptation : adaptation des qualifications des salariés au changements mais aussi adaptation de la protection sociale à la fragilisation du plein-emploi. Les premiers mots de Gilbert Grandval, Ministre du travail, lors du débat du FNE en 1963  méritent à cet égard d’être relevé : 


« Mesdames, Messieurs, le projet de loi que le gouvernement a l’honneur de présenter à votre assemblée répond d’abord à un souci de justice sociale. Lorsque dès ma venue au Ministère du travail, j’ai pris l’initiative des études et des discussions dont ce texte est aujourd’hui l’aboutissement, il s’agissait dans mon esprit de prémunir les travailleurs contre le risque majeur qui continue de peser sur eux au sein d’une économie libre, celui de perdre leur emploi pour des raisons indépendantes de leur volonté et d’autant plus pressantes souvent que cette économie est en expansion rapide. L’adaptation de notre industrie aux exigences du progrès technique et de la concurrence internationale, les mutations plus profondes encore qui bouleversent notre agriculture, l’arrivée d’un nombre croissant de jeunes dans le monde du travail, dans les années à venir, des problèmes que la pénurie actuelle de main-d’œuvre risque de masquer. Ce sont ces difficultés que le Gouvernement et avec lui le parlement ont l’impérieuse obligation de prévoir et de prévenir. Il n’est pas admissible que ceux-là même dont le travail est le premier facteur de la prospérité soient aussi les premières victimes du progrès. Notre société doit tout mettre en œuvre pour leur assurer, à travers d’inéluctables changements, la réalité de ce droit élémentaire, inscrit dans notre Constitution, et qui est le droit au travail
 ». 

Par « justice sociale » et « droit au travail » -deux expressions qui encadrent ce texte- G. Grandval inscrit le FNE dans une tradition qui est à la source des politiques sociales : 1848 et les Ateliers Nationaux. Période qui a forgé les conditions de la légitimité du pouvoir [Donzelot, 1994]. Ici apparaît un double mouvement qui s’accentuera par la suite avec le Rapport Ortoli et les ordonnances : a) les politiques de l’emploi sont en train de naître b) en s’autonomisant des logiques des politiques sociales. La catégorie apparaît avec ses propres institutions et ses propres mots tout en empruntant aux politiques sociales une grande part des ses algorithmes et valeurs.


Par ailleurs, selon nous, cette longue citation met en évidence la double face naissante des politiques de l’emploi en même temps qu’elle révèle l’abandon progressif de l’objectif du plein-emploi. Tout d’abord, le travailleur est une force de production, de la « main-d’œuvre » mais c’est aussi un individu doté de droits à protéger. Les politiques de l’emploi s’inscriront dans cette double signification d’ « emploi » : occupation et statut. Ensuite, le Ministre semble avoir à l’esprit la dimension provisoire de la pénurie de main-d’œuvre. Progressivement la population active va croître, les transformations industrielles s’intensifier et l’ouverture de frontières s’accentuer faisant courir un risque sur le plein-emploi
. C’est ce que montre quelques pages plus loin les paroles de G. Grandval : « A la notion de plein-emploi élaborée au lendemain de la guerre, le développement du progrès technique oblige maintenant à substituer celle d’équilibre de l’emploi […]
 ».  Cette interprétation est confirmée par les propos d’un conseiller technique du Ministère du travail de l’époque qui explique que le FNE a été créé par « anticipation de l’avenir » face aux problèmes dans les mines : « c’était un outil en prévision du futur ». Dès 1963, en effet, Pierre Laurent semble-t-il avait devancé la dégradation progressive du marché du travail. Un acteur central qui a présidé à la mise en place du FNE confirme : « la situation de plein emploi ne pouvait pas durer éternellement »
.

La question de la réalisation du plein-emploi se retrouve aussi quelques années plus tard dans le rapport Ortoli et a fortiori dans les ordonnances qui le suivront. Le rapport est le fruit de craintes exprimées par les syndicats sur l’évolution des structures économiques. Tout en assurant que « la fatalité de sous-emploi » est une conclusion trop rapide, le rapport souligne la situation préoccupante du fait de « la croissance modérée mais continue du chômage, l’accélération des regroupements d’entreprises » [Ortoli, 1967, p.1]. D’où selon le Commissaire Général au Plan, la nécessité de mettre en place une « infrastructure d’adaptation
 » pour faire face aux changements structurels. Selon lui, et c’est essentiel, « il existe un lien rigoureux entre la mise en place d’une telle politique et l’acceptation lucide des phénomènes sociaux qui partout accompagnent le progrès »
. Le sens de cette phrase est selon nous fort : la reconnaissance (« l’acceptation ») des changements et notamment du chômage (« phénomènes sociaux ») passe par la mise en place de nouvelles actions que sont les politiques de l’emploi. On retrouve ici un discours de légitimation : les politiques de l’emploi rendent légitime à la fois les transformations structurelles mais aussi l’abandon par le politique de l’objectif de plein-emploi. 


Le sens de la naissance des politiques ne se situe pas, pour l’essentiel, dans l’apparition du problème de chômage, ou plutôt le passage de cent mille à deux cent mille demandeurs d’emploi
 en quelques années ne suffit pas expliquer le moment de l’émergence de la catégorie. En effet, comment expliquer que ce mouvement n’ait pas eu lieu avant ou après ? L’analyse de la régulation politique montre que ce qui conduit à prendre la décision est ce que provoque chez le politique une remise en cause du plein-emploi. Le plein-emploi est au centre de l’échange entre l’Etat et le citoyen : protection sociale contre transfert de souveraineté au politique.  Sans cette pierre angulaire, la légitimité du pouvoir est bousculée. Donc l’émergence de la catégorie s’explique en dernier ressort, selon nous, dans une ambition de légitimation. Principe de légitimation que ne viendra pas contredire l’ordre politique du fait d’un certain consensus sur les valeurs défendues. Dans le même temps la gouvernance des politiques est toute entière orientée par ces principes : il est évident qu’il faut réguler des logiques de reproduction distinctes mais le régime de citoyenneté donne la direction dans laquelle agir. C’est à partir de cette analyse que l’on peut définir le référentiel des politiques de l’emploi dont le trait majeur est l’adaptation à l’abandon du plein-emploi.


Les valeurs qui encadrent le débat sont celles de la justice sociale, de la solidarité, de la continuité de l’emploi et du progrès. Le progrès n’est pas vu comme une menace, c’est au contraire une chance, c’est une valeur qu’il faut défendre
. A partir de ces valeurs, les normes des politiques de l’emploi sont fondées à la fois sur l’adaptation des salariés au travers des actions de formation et des aides à la mobilité mais aussi sur la protection du statut de par le maintien du revenu. L’algorithme (la théorie d’action) est celui d’une garantie de la sécurité du statut du salarié lorsque le plein-emploi n’est plus assuré. Il nous semble que François Sellier dans ses chroniques régulières dans la revue Droit social exprime une partie de cet algorithme : « Si l’économie ne produit le progrès que par le changement, pourquoi ne pas organiser ce processus sous l’angle du maintien du revenus acquis ? » [Sellier, 1964, p. 47]. L’image qui fait sens immédiatement est celle des ouvriers mineurs grévistes du début des années 60. Ils exprimaient à la fois une demande de revalorisation salariale mais aussi symbolisaient les craintes face aux restructurations des industries traditionnelles. Le Commissariat général au plan apparaît comme le lieu privilégié où se sont construites les politiques.  


Comme le notent Jobert et Muller [1987], une politique publique a aussi une dimension institutionnelle et instrumentale. Les institutions principales qui s’insèrent à l’origine dans le secteur « emploi » sont le Ministère du travail et plus particulièrement la Direction générale du travail et de l’emploi, l’UNEDIC et l’ANPE. A la fin des années 60, les instruments des politiques de l’emploi sont la couverture financière du risque chômage (publique et professionnelle), la régulation du volume et de la qualité de la population active au travers de la formation, la régulation du marché du travail (informations, orientations, placements…), les dispositions réglementaires (licenciements). 

Conclusion

Les politiques de l’emploi sont plus que des instruments de régulation du marché du travail et de réduction du chômage. Elles sont une catégorie sociale construite par un processus politique encadré par des dynamiques de régulation et de légitimation. La légitimation est ce qui, selon nous, explique l’émergence des politiques au milieu des années 60 et permet de comprendre leur signification. En France, le référentiel des politiques de l’emploi naissantes est ainsi marqué par le référentiel des politiques sociales dont les politiques de l’emploi se sont autonomisés. Elles sont également empruntes de ce que révèle pour le politique l’abandon du plein emploi garant de la protection sociale des individus.   
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� Ce papier a bénéficié des lectures et commentaires de Jean-Claude Barbier, Jérôme Gautié, de Wim Van Oorschot et Jean-Luc Outin. Qu’ils en soient ici vivement remerciés. 


� Pour aller plus en avant, on se reportera aux travaux de B. Jobert [1985] et à ceux de P. Muller [1980, 1985, 2000, 2005]. 


� J. Freyssinet est un des seuls économistes à s’être intéresser à la « généalogie » des politiques de l’emploi, cependant nous nous écartons de sa position : « il n’existe pas de différence sémantique claire entre la politique de la main-d’œuvre et la politique de l’emploi, termes qui semblent désigner un même objet » [2006, p.204]


� La période peut paraître arbitraire cependant il fallait choisir des dates qui à la fois rendent réalisable un travail d’investigation sur des matériaux parfois difficiles à manier et qui soient suffisamment anciennes par rapport aux datations communément admises pour vérifier leur validité.


� Les contenus des discours sont évidemment interdépendants (le discours syndical est influencé par celui administratif par exemple).


� En effet, les aller-retour des économistes entre les mondes académique et administratif est récurent en France.


� Nous avons dépouillé certains mois des années 1958,1959, 1963, 1965, 1967, 1968. Au-delà de l’ampleur du travail que demande le repérage de 10 années d’archives du Monde, nous avons sélectionné des années « pauvres » en actualité concernant l’emploi (1959, 1965) et « riches » (1963 et 1967) afin de ne pas biaiser le repérage. De plus, nous ne prenons pas en compte les discours rapportés symbolisés par les guillemets.


� Dans l’édition du 30-31/03/58, à la page 7, un article emblématique est titré ainsi : « Le problème n’est pas de lutter contre le chômage mais contre la pénurie de main-d’œuvre »


� Le Monde, 01/01/59, p.1


� id.


� Le Monde, 08/01/59, p.2


� id., 2-3/03/58, p.5


� id., 27/03/58, p.7


� id.


� id., 01/08/63, p.11


� id., 17/01/63, p.14


� id.


� id., 28/08/63, p.10


� id., 29/11/63, p.11


� Cf. par exemple les éditions du 26-27-29/07/67 ou 04/10/67 


� id., 22/04/67, p.7


� id. 20/07/67


 �Nous avons consulté le bimensuel « Le Peuple » de la CGT entre 1953 et 1969 et l’hebdomadaire « Force ouvrière » de FO entre 1959 et 1968.  La CGT et la CGT-FO (par commodité nous écrirons désormais FO) se sont séparées en 1947, FO revendiquant son indépendance à l’égard du Parti communiste français. 


� Le Peuple, 01/01/1953, n°423


� id., 15/07/55, n°487.


� FO, 08/01/59, n°670 et 9/04/1959, n°683  


� id., 29/01/59, n° 673


� id., 08/01/59, n°670 et 9/04/1959, n°683


� Le Peuple, 01/09/58, n°563


� id., 01/10/58, n°565.


� Le Peuple, 15/02/1960, n°599


� FO, 25/10/61, n°813


� id., 31/10/62/, n°865


� id., 09/11/60, n°764


� id., 23/11/60, n°766


� FO, 21/05/59, n°689


� id., 10/02/60, n°726


� id., 24/02/60, n°728. A. Bergeron parlera aussi de « politique paritaire de l’emploi » 09/11/60, n°764


� id., 10/02/60, n°726 : « « s’il est vrai que tout doit être mis en œuvre pour procurer un nouvel emploi au travailleur, il faut assurer à celui-ci pendant la période d’adaptation une série de garanties sociales ». 


� id., 03/10/62, n°861


� Le Peuple, 16/10/63, n°688 ; 16/11/63, n°690 ; 16/11/64, n°713 ; 16/03/65, n°722 ; 01/09/65, n°735 ; 1/02/66, n°744 ; 1/11/66, n°762


� id., 16/10/66, n°761


� id., 16/11/63, n°690


� FO, 02/02/63, n°874


� id., 23/01/63, n°877


� id. 27/11/63, n°920.


� id., 11/12/63, n°922 


� id., 06/07/66, n°1054


� id., 01/07/64, n°952


� id., 20/04/66, n°1043 et 06/07/66, n°1054


� id., 01/07/64, n°952 


� id., 10/06/64, n°948. En 1968, Roger Louet, Secrétaire national écrit : « Politique active, offensive et dynamique de l’emploi » (16/12/68, n°1160).


� id., 27/05/64, n°946


� Dans le numéro du 13/05/64, un article titre ainsi « Problèmes de l’emploi dans l’Europe des 6 » pour ensuite écrire « problèmes de main-d’œuvre dans la communauté » 


� Le Peuple, 01/06/67, n°777


� id., 16/01/68, n°791 ; 1/02/68, n°792 et 1/03/68, n°798. Dans se numéro, la CGT parle également « d’insécurité de l’emploi ».


� FO, 26/04/67, n°1089


� id., 23-30-07/05-06/67, n°1092-1093-1094


� id., 22/03/67, n°1084. La politique de l’emploi devrait aussi garantir « le meilleur emploi » (FO, 03/04/68, n°1133


� Notre choix s’est porté sur la Revue économique (1950-1970) et la Revue d’économie politique (1945-1969). 


� J-P Maillard (1968) parle ainsi de « notre politique de l’emploi » à plusieurs reprises pour parler des actions de l’Etat sur le marché du travail.


� Cf. par exemple : WEILLER Jean, 1959, « Les analyses de structure et le déséquilibre mondial », Revue économique, Vol. 3, No. 6, pp. 856-869.


� Cf. par exemple : MERTENS Jacques, 1951, « La politique du plein-emploi et ses limites », Revue d’économie politique, vol.61, p.41-73.


� Notons bien que,  dans la revue de son article que fait le Journal of economic literature en 1970 [vol.8, n° 4], R. Danaho est aussi noté comme administrateur civil auprès du Ministère des affaires sociales.


� Ce travail est toujours en cours. Les archives de la Commission de la main-d’œuvre et celle de la Direction générale du travail et de l’emploi sont en cours d’étude.


� Par exemple, Jean Fourastié dirige la Commission de la main-d’œuvre du Vème Plan et Claude Vimont en est le rapporteur.


� Commissariat Général au Plan, 1987, Annuaire de CGP, usage interne.


� La trajectoire professionnelle de C. Vimont illustre les difficulté de classement : à l’origine administrateur au Conseil économique, puis sous-directeur de l’INED, il dirigera plus tard le Centre d’études de l’emploi.


�  Extrait du Rapport de la Commission de la main-d’œuvre dans Problèmes économiques, 23/09/58, n°560


� JO, avis et rapport du Conseil économique, 30/02/59


� Les aspects sociaux du quatrième Plan, septembre 1961


�  Le quatrième Plan de développement économique et social (1962-1965), Notes et études documentaires, n°2.869, Paris, La documentation française, 1962


� Rapport général de la Commission de la main-d’œuvre, Revue française du travail, n°1, 1966.


� La définition du mot « emploi » est, selon nous un des enjeux pour comprendre ce que sont les politiques de l’emploi. L’« emploi » français ne renverrait pas à la même réalité que « employment » anglais ou « emploi » québécois par exemple [Colomb, 2007].


� FO, 21/05/59, n°685.


� On peut retrouver un mouvement similaire dans un repérage de l’émergence des catégories « travail/main-d’œuvre/emploi » effectué par J-C Barbier [Barbier, 2006]


� Il faut rappeler que ce moment originel pour les politiques de l’emploi est aussi une période charnière pour le « le destin de la convention keynésienne » de Salais [Baverez et alli, 1999] et pour le fordisme de l’école de la Régulation [Boyer, 2004].


� Il faut donc repérer les « significations causales des déterminations » de la politique [Weber, 1992, p.270]. Si l’on considère que la sociologie est une science historique alors on peut s’appuyer sur la position suivante de Weber : « L’histoire cherche exclusivement à expliquer causalement les’’ éléments’’ et les ’’aspects’’ de l’événement en question qui ont une signification générale sous des points de vue déterminés et qui offrent pour cette raison un intérêt historique, exactement comme le juge ne fait jamais enter dan son appréciation le cours total et singulier d’un acte mais uniquement les éléments qui sont essentiels pour la subsomption sous les normes » [1992, p.276]. C’est Max Weber qui souligne.


� En 1963, les débats de politique intérieure en matière de main d’œuvre/emploi sont centrés sur l’aménagement du territoire.


� Communication du Ministre de l’information rapportée dans Le Monde, 27/04/67, p.1.


� Lois 67-482. J.O, 28/06/67, p.6211.


� Deux ans auparavant paraît Le coup d’Etat permanent de François Mitterrand, fustigeant les pratiques monarchiques de la Vème République.


� Cf. particulièrement l’année 1965 de la Revue d’économie politique où l’on parle « de la politique des revenus comme une politique de croissance de manière à juguler les pressions inflationnistes » (vol.75, p.519)


� Le Capital, 30/10/61.


� Entretien réalisé le 18/09/06.


� Cf. Le Monde, 01/03/63 ou 04/04/63


� Loi n°63-1240. cf. J.O, 20/12/63, p. 11331.


� Décret n°64-164. cf. J.O, 25/02/64, p.1893.


� Décret n°55-875. J.O, 2/07/55, p. 6639.


� Décret n°54-951. J.O 14/09/54, p. 9054


� Expression employée par un membre du CGP lors d’un entretien en juillet 2006.


� Les syndicats et la presse mentionnent ainsi expressément les liens entre le rapport et les ordonnances. Cf. FO, 26/04/67, n°1088 ; Le Monde, 20/04/67


� Ordonnance n°67-578. J.O, 19/07/67, p. 7238.


� Ordonnance n°67-579. J.O, 19/07/67, p. 7239


� Ordonnance n°67-580. J.O, 19/07/67, p. 7239-40


� Ordonnance n°67-581. J.O, 19/07/67, p. 7241


� Cependant, comme le souligne un des rédacteurs du rapport, la mise en place de l’ANPE demeure une agence dont les ambitions sont moindres de ce que préconisait le rapport. En effet, il proposait à la fois des compétences dans le domaine du placement mais aussi dans la formation ce qui au final a été repoussé. Par ailleurs malgré une extension de l’indemnisation chômage, la fusion des deux régimes est repoussée [Daniel et Tuchszirer, 1999].





� Cf. à ce sujet l’article de J. Lagroye (1985)


� Cf. à ce sujet l’article de J. Jenson [2005]


� Jobert note ainsi « la dynamique de la relation politique se nourrit des décalages et des disjonctions entre ceux-ci [les trois pôles] » [1998b]


� Entretien du 15/06/07


� Le Peuple, 16/11/63, n°761


� P.7546-7 du débat.


� P.7548 du débat.


� P.7536-7 du débat.





� « The transfer of individual sovereignty to the state (seen as society’s deputy) is the initial gift for which the state is indebted to its individual citizens ». « Assistance duties are compulsory for the state as is also compulsory the duty to reimburse debts contracted » [Barbier et Théret, 2001, p.177].


� Haut fonctionnaire, entretien 18/09/06.


� J-O, 24/11/63, p. 7534


� Id.


� Id., p. 7539.


� François Sellier note ainsi : « l’exposé des motifs fait expressément allusion aux possibilités futures de sous emplois » [Sellier, 1964, p. 47]


� Id., p. 7540


� Entretien 16/07/07


� On retrouve cette expression très fréquemment dans l’ensemble du rapport : voir par exemple les pages 3, 14. Le lexique du mouvement est omniprésent dans le rapport : mobilité, changement, évolution équilibrée dans le mouvement…


� Ortoli, 1965, p. 3


� cf. à cet égard les numéro de 1960 et 1965 d’ « Etude et Conjoncture » de l’INSEE.


� Les débats dans les chambres mettent en évidence un certain consensus sur les effets bénéfiques du progrès, sous entendue l’ouverture des frontières commerciales, le marché commun ou l’automation.
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